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148, Les paroisses et les fiefs, outils de contrôle Parishes and fíe fs as too fs of social control Hélène Noizet Société, espace , ville 

La mise en place du maillage parois¬ sial du 11e au 13e siècle Plusieurs étapes du mouvement de création des paroisses urbaines peuvent être reconsti¬ tuées à partir des sources diplomatiques. A Tours, il n’y a qu’une seule église paroissiale jusqu’au milieu du 11e siècle : la cathédrale Saint-Maurice, dirigée par l’archevêque (Fig. 65). C’est à partir du milieu du 11e siècle que l’on voit apparaître les premières mentions d’autres paroisses : les documents évoquent surtout les droits paroissiaux en cas de conflit, par exemple entre les abbayes de Saint-Martin et de Saint-Julien, à propos des nou¬ velles habitations créées sur la berge de la Loire (textes 95, 97, 98, 99). Au plus tard en 1080, et vraisemblablement dès 1030, il existe au moins quatre églises paroissiales, en plus de la cathédrale : Saint-Pierre-du-Boile, Saint-Saturnin, Saint-Hilaire, Saint-Vincent et Saint-Pierre-le-Puellier. En effet, à la suite de la formation d’une nouvelle bande de terre sur la grève de la Loire (texte 99), un noyau d’habitations a été fixé entre Saint-Pierre-le-Puellier et Saint-Julien, sans que l’on sache alors de quelle paroisse ces habitants relevaient. Ils dépendaient soit de Saint-Pierre-le-Puellier, dont la collation était à Saint-Martin, soit de Saint-Saturnin, dont la collation était à Saint-Julien. Un compromis a finalement été trouvé en établissant la limite au long de l’actuelle rue Littré. Cet exemple montre d’une part que la délimitation des paroisses n’est précisée dans les textes que lors d’un conflit et, d’autre part, que les droits paroissiaux de baptême et de sépulture, qui forment le casuel permettant de rémunérer le prêtre titulaire de la paroisse, constituent le véritable enjeu disputé entre les différentes institutions ecclésiastiques. 
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Fig. 65 : Les paroisses desservant la Cité, le centre et Châteauneuf au 1 3e s. 

Au 12e siècle, de nouvelles paroisses apparais¬ 
sent, notamment dans les actes pontificaux en 
faveur de Saint-Martin. Entre la bulle de 1119, 
du pape Calixte II, et celle de 1184, de Luce III, 
les privilèges concédés restent identiques, 
mais la liste des églises paroissiales dépen¬ 
dantes de Saint-Martin s’allonge d’acte en 
acte, témoignant ainsi de l’apparition de nou¬ 
velles églises paroissiales. En 1129, Saint-
Pierre-du-Chardonnet est passée du statut de 
capella à celui d’ecclesia, accédant ainsi au 
statut d’église paroissiale. En 1184, Saint-

Clément et Saint-Simple s’ajoutent à Saint-
Venant et à Saint-Pierre-du-Chardonnet. 
Le cas de Saint-Simple est mieux connu grâce 
à deux chartes de Saint-Martin, ce qui permet 
de suivre la procédure d’élection de son des¬ 
servant. En 1184, l’archevêque de Tours 
concède le droit de patronage et de présenta¬ 
tion sur l’église Saint-Simple au monastère de 
Saint-Florent de Saumur. Puis, en 1186, les 
chanoines de Saint-Martin passent avec les 
moines de Saumur un accord qui leur permet 
de récupérer en grande partie le pouvoir de 
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nomination du desservant. Lors de la mort ou 
du départ de celui-ci, les chanoines choisis¬ 
sent une personne qui doit jurer fidélité à 
Saint-Martin. Un ou deux chanoines de Tours 
portent les lettres du chapitre à Saint-Florent 
de Saumur pour présenter le candidat choisi. 
Les moines de Saint-Florent doivent le rece¬ 
voir dans sa fonction, sans formuler d’objec¬ 
tion, puis le présenter à l’archevêque de 
Tours, qui est seul habilité à investir officielle¬ 
ment le prêtre. Si la personne ne convenait 
pas, les moines de Saint-Florent devaient 
attendre que les chanoines de Saint-Martin 
aient élu un nouveau prêtre pour le présenter 
à l’archevêque. Et il en était ainsi jusqu’à 
l’élection. Cette procédure complexe résulte 
certainement d’âpres négociations entre les 
parties concernées. Elle montre la volonté du 
chapitre martinien de garder le contrôle des 
églises paroissiales proches de la basilique : 
celles-ci permettaient de fournir des revenus à 
l’un d’entre eux et sans doute aussi de mainte¬ 
nir une forme de domination sur la popula¬ 
tion laïque de Châteauneuf. 
Dans cette même charte de 1186, les cha¬ 
noines concèdent aux moines de Saumur 
d’avoir un cimetière, près de la chapelle Saint-
Jacques de l’Orme-Robert (plus tard Saint-
Eloi). L’acte leur interdit expressément d’en¬ 
terrer dans ce cimetière les bourgeois ayant 
une maison dans les murs de Châteauneuf, 
ainsi que leurs enfants, à moins qu’ils n’aient 
une permission de Saint-Martin. La peur 
d’une évasion casuelle est liée ici à la proximi¬ 
té géographique de Châteauneuf et de cette 
chapelle dépendant du curé de Saint-Simple. 
Ceci confirme que, dans la pratique, le ratta¬ 
chement de la population à une église parois¬ 
siale déterminée n’était pas clair aux yeux des 
fidèles qui pouvaient chercher à se faire enter¬ 
rer ailleurs que dans le cimetière de leur égli¬ 
se de tutelle. Il y a bien un processus d’enraci¬ 
nement spatial, d’attachement rigoureux des 
habitants à un ressort paroissial qui se précise 
en fonction des litiges réels ou supposés. Le 
lien est établi entre les fidèles et l’église 

paroissiale par le biais de la résidence et de la ville, la répartition géographique des fiefs est 
sépulture qui apparaissent comme les noeuds grossièrement la suivante : l’archevêque à 
autour desquels la paroisse se spatialise. l’est, du côté de la Cité ; Saint-Julien au 
Au 13e siècle, le mouvement de création des centre ; Saint-Martin à l’ouest, du côté de 
paroisses urbaines est terminé. Toutes les Châteauneuf (Fig. 67). Chacun de ces trois 
paroisses qui existent au 18e siècle sont déjà domaines ecclésiastiques se compose de plu-
présentes vers 1250 (Fig. 66). sieurs fiefs, attribués à l’époque moderne à 

Le territoire des paroisses avant le redécoupage de 1781 
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Fig. 66 : L’emprise territoriale des paroisses au 1 8e s. 

Une mise en place des fiefs concomi¬ 
tante à celle des paroisses 
Comme celle des paroisses, la géographie 
seigneuriale de la ville ne peut être cartogra-
phiée qu’à partir des sources du 18e siècle, et 
notamment des plans-terriers des princi¬ 
paux établissements ecclésiastiques (textes 
107, 108 avec Figs 19, 20). A l’échelle de la 

tel ou tel dignitaire de ces institutions : le 
monastère de Saint-Julien possède par 
exemple trois fiefs, dépendant l’un de l’abbé, 
l’autre de l’aumônier, le dernier du sacristain 
ou secrétaire. Les fiefs laïcs représentent une 
superficie beaucoup plus petite dans la ville : 
parmi ces détenteurs laïcs figurent le roi, 
pour les fossés de l’enceinte du 14e siècle, et 
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HI fiefs dependant de Saint-Martin 

Fig. 67 : Les fiefs dépendant de Saint-Martin et de Saint-Julien au 18e s. 

le vicomte de Tours, pour la partie nord-
ouest de la Cité où se trouve le château com¬ 
tal puis royal. 
Cette documentation de l’époque moderne 
peut cependant être utilisée pour étudier la 
période médiévale, par le biais de l’analyse 
régressive : on peut ainsi reconstituer la 
genèse de ces fiefs, qui se mettent en place à 
partir des ioe-iT siècles, comme E. Lorans a 
pu le faire pour le domaine de Saint-Julien 
(texte 98 ). 
Il est en effet possible d’établir une relation 
entre, d’une part, les mentions topogra¬ 
phiques des actes privés du 10e siècle, qui font 
état de donations de terres en faveur de 
Saint-Julien, et, d’autre part, les fiefs de l’ab¬ 
baye au 18e siècle. En effet, si le statut juri¬ 
dique de ces espaces évolue de l’alleu au fief, 
les droits seigneuriaux des moines du 18e 
siècle se fondent sur les biens qui leur ont été 
anciennement donnés en propre. La spatiali¬ 
té de ces droits de pleine propriété hérités du 
haut Moyen Age, qui se sont ensuite transfor¬ 
més en cens seigneurial, est grossièrement 
identique à celle des fiefs du 18e siècle. Il est 
ainsi possible de reconnaître, dans certaines 

portions des fiefs de Saint-Julien, les terres 
qui ont été données à ce monastère par l’ar¬ 
chevêque Téotolon en 938-943 : c’est le cas 
notamment des deux groupes de sept et 
quatre îlots, séparés par le suburbium de 
Saint-Martin, et qui forment la partie occi¬ 
dentale du domaine de Saint-Julien (textes 
97, 98, 99, 135, 144, 118 avec Fig. 19). 
La même méthode peut être utilisée pour le 
domaine de Saint-Martin, dont les princi¬ 
paux fiefs semblent avoir été constitués au 
11e siècle par le roi. Celui-ci était le principal 
seigneur à Châteauneuf, dans la partie ouest 
de la ville, du fait de sa fonction d’abbé laïc 
de Saint-Martin, héritée des Robertiens : 
c’est par ce moyen qu’il a concédé des terres 
et des droits qui ont formé, à partir de la 
deuxième moitié du 11e siècle, les fiefs du 
Bourg-Saint-Père (déformation de Saint-
Pierre le Puellier), du Trésorier et de Sainte-
Maure. 

Les paroisses et les fiefs comme réfé¬ 
rents spatiaux 
Ce n’est qu’après la fixation du maillage 
paroissial et seigneurial que paroisses et fiefs 
sont utilisés comme cadre spatial de référen¬ 
ce pour localiser des biens. En effet, à partir 
de 1255, apparaît un nouveau type d’actes, 
émis par l’officialité de Tours, le tribunal 
épiscopal qui entérine notamment les tran¬ 
sactions et accords entre particuliers. Au 
nombre de 6 pour la période 1255-1298, ces 
actes emploient de manière stéréotypée les 
expressions in parochia et in feodo comme 
compléments de lieu. L’emploi de ce formu¬ 
laire, qui comprend systématiquement la 
localisation dans la paroisse, la localisation 
dans le fief, puis la mention de deux 
confronts, va croissant à partir de 1300, dès 
lors en langue française. Désormais, il semble 
que tout point qui se trouve dans l’espace 
urbain de Tours peut être localisé dans une 
paroisse et dans un fief. Cette utilisation tar¬ 
dive des paroisses et des fiefs comme cadre 
topographique de référence est un phénomè¬ 

ne général, que l’on retrouve dans d’autres 
villes : ce n’est donc qu’à partir de la fin du 13e 
siècle que fiefs et paroisses constituent des 
territoires, c’est-à-dire des espaces délimités 
et appropriés. 
Le fait que de telles mentions de la parochia 
se trouvent exclusivement dans les actes rédi¬ 
gés par le tribunal épiscopal suggère qu’il 
s’agit d’un moyen pour l’autorité épiscopale 
d’asseoir ou de préserver son autorité sur l’es¬ 
pace urbain. Ainsi, la territorialisation 
paroissiale émerge aussi en relation avec la 
volonté de puissance de l’évêque. 
Enfin, il est remarquable que certaines 
paroisses recouvrent un espace quasi iden¬ 
tique à celui de certains fiefs, comme c’est le 
cas de la paroisse Saint-Saturnin avec le fief 
principal de Saint-Julien, ou encore de la 
paroisse Saint-Pierre-le-Puellier avec le fief 
du Bourg Saint-Père. La constitution des 
paroisses et des fiefs relève donc de la même 
logique d’affirmation d’une autorité, ecclé¬ 
siastique ou seigneuriale : elle correspond à la 
traduction, dans l’espace, d’une prise de pou¬ 
voir qui se manifeste sous des formes com¬ 
plémentaires et non opposées. 
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